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               Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

               				
               
                  Plan général et plan analytique par chapitre

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Chaque niveau de plan est interactif.

               				
               
                  Mots quid

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Vous pouvez cliquer sur un mot ou une expression en couleur dans le texte pour vous
                  rendre à sa définition en fin de chapitre.
               

               				
               
                  Partie complément pédagogique 
Rubrique « Quid »
                  

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Certains mots font l’objet de définition et l’emplacement de ce mot dans le texte
                  du chapitre est précisé par un numéro de paragraphe. Vous pouvez vous rendre directement
                  aux numéros de paragraphe concernés en cliquant sur le numéro qui est interactif.
               

               				
               
                  Rubrique Quiz

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Vous pouvez vous exercer à l’aide des tests de connaissance des rubriques Quiz. Les
                  corrigés sont accessibles en cliquant sur « Voir le corrigé en fin de rubrique ».
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               Si vous souhaitez vous entraîner à un certain type d’exercice, cette table répertorie
                  les sujets corrigés par genre pour vous permettre d’y accéder directement.
               

               				
               
                  Index

               

               				
               
                  					
                  				
               

               				
               Il est possible de naviguer dans l’index en cliquant sur une des lettres alphabétiques
                  présentes en début d’index pour se rendre directement aux mots répertoriés sous cette
                  lettre. Les numéros présents dans l’index sont dynamiques et renvoient au contenu
                  du paragraphe concerné.
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                     Présentation générale du droit de l’urbanisme

                  

               

                

               1

               Si l’Art urbain qui porte sur les formes géométriques de la ville est aussi ancien
                     que le phénomène de la cité, l’urbanisme au sens moderne du terme est, quant à lui,
                     le résultat de l’avènement des masses au XIXe siècle. On attribue la paternité du mot à Ildefonso Cerda, ingénieur catalan, qui
                     l’aurait inventé en 1867 et on date son apparition dans la langue française d’un article
                     de Paul Clerget en 1910. L’apparition de l’urbanisme comme la science de l’aménagement
                     des villes est donc la conséquence d’un problème nouveau, celui posé par l’organisation
                     des masses sur le sol. Depuis, l’urbanisme a dépassé le stade d’une simple discipline
                     de l’aménagement des cités pour s’étendre à l’aménagement de l’espace à l’échelle
                     de tout un territoire. Comme le disait G. Bardet, l’Urbanisme est devenu Orbanisme
                     (L’urbanisme, PUF, coll. « Que sais-je ? » 1967).
                  

                  Un droit de l’urbanisme s’est ainsi progressivement constitué pour accompagner le
                     projet de maîtriser la croissance urbaine et d’aménager l’espace. À vrai dire, la
                     politique urbaine est totalement inexistante des préoccupations politiques jusqu’en
                     1919. Cela tient principalement au libéralisme dominant à l’époque et à son profond
                     respect du droit de propriété, garanti par la Déclaration des droits de l’homme et
                     du citoyen comme un droit naturel et imprescriptible de l’homme, « inviolable et sacré »,
                     et défini par le Code civil de 1804 comme « le droit de jouir et disposer des choses
                     de la manière la plus absolue ». Mais, à partir de 1919, la croissance urbaine va
                     donner naissance à un embryon de droit de l’urbanisme. Celui-ci fut, à ses débuts,
                     un urbanisme réglementaire. Il se dota ensuite des instruments adéquats pour porter
                     une politique d’aménagement avant de s’enrichir d’une dimension nouvelle plus qualitative
                     (section 1). Cette dimension du droit de l’urbanisme n’a fait que se renforcer dans
                     la période contemporaine, son principal moteur étant désormais le développement durable
                     et la maîtrise de la consommation des sols (section 2).
                  

                  À ce stade de son évolution, le droit de l’urbanisme se présente comme un instrument
                     extrêmement sophistiqué. Ce constat appelle une réflexion mitigée tant sur le plan
                     idéologique que sur le plan technique. Sur le plan idéologique, le droit de construire
                     demeure attaché à la propriété du sol, lui-même. Mais force est de constater que la
                     portée de ces formules solennelles attachées au droit de propriété est fortement atténuée
                     par les dispositions d’un Code de l’urbanisme qui permet d’en réglementer l’exercice
                     de manière très contraignante dans une mesure qui n’est peut-être pas toujours proportionnée.
                     Il n’est pas sûr que l’équilibre souhaitable entre la liberté et l’intervention publique
                     n’en soit pas rompu. De ce point de vue, les questions prioritaires de constitutionnalité
                     portant sur la question se révèlent fort décevantes (J. Tremeau et E. Carpentier,
                     in « La question prioritaire de constitutionnalité et l’aménagement du territoire »,
                     Cah. GRIDAUH 22/2011, p. 19 et 31). Sur le plan technique, le droit de l’urbanisme paie sa sophistication
                     d’une complexité certaine, elle-même génératrice d’une insécurité unanimement relevée
                     (E. Carpentier, « Le droit de l’urbanisme et la sécurité juridique », in V. Legrand (dir.), Quel droit pour un urbanisme durable ?, Mare et Martin, coll. « Droit public », 2014, pp. 19-41 ; D. Poupeau, « Un droit
                     de l’urbanisme trop complexe pour les élus locaux (compte rendu des résultats d’une
                     enquête de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation
                     du Sénat) », AJDA 2015. 552).
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                        L’évolution du droit de l’urbanisme  (1919-2000)
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               C’est au cours d’une évolution qui s’est étalée de 1919 à 2000 que l’économie générale
                     et la structure du droit de l’urbanisme se sont constituées (§ 1). Il a dû, par ailleurs,
                     durant cette période, s’adapter au cadre de la décentralisation consécutivement à
                     la réforme institutionnelle engagée en 1982 (§ 2).
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               Au fil des grandes réformes qui ont marqué l’évolution du droit de l’urbanisme, le
                     législateur a perfectionné tant les instruments de la planification urbaine que le
                     régime du contrôle et de la sanction des règles d’urbanisme qu’il avait mis en place
                     à l’état embryonnaire dès l’origine de la constitution de cette discipline (A). Il
                     l’a investi d’une autre dimension en le constituant en droit de l’aménagement lorsqu’il
                     l’a enrichi, à un stade de cette évolution, d’instruments permettant à la collectivité
                     publique d’intervenir dans le processus de production de terrains à bâtir, ce que
                     l’on appelle couramment l’urbanisme opérationnel, pour le distinguer de l’urbanisme
                     réglementaire (B).
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               L’absence de réglementation de l’occupation du sol au XIXe siècle avait suscité une urbanisation anarchique. C’est pourquoi les travaux du Musée
                     social aboutirent à l’adoption de la loi « Cornudet » du 14 mars 1919 qui obligeait
                     notamment les communes de plus de 10 000 habitants à se doter de plans d’aménagement,
                     d’embellissement et d’extension. Plus tard, la loi du 19 juillet 1924 compléta la
                     précédente et soumit le lotissement, principale forme d’urbanisation à l’époque, à
                     autorisation préalable de même qu’à un régime juridique assurant la protection des
                     acquéreurs des lots. Parallèlement, on assiste à une généralisation progressive du
                     permis de bâtir (G. Vedel, « Les permis de bâtir », RD publ. 1937. 274) qui confère à l’administration un pouvoir de contrôle du respect de la
                     règle d’urbanisme. Néanmoins, ce droit de l’urbanisme reste embryonnaire car, dans
                     les municipalités, le dogme du « laisser faire, laisser aller » domine encore largement.
                     Pour cette raison, la mise en œuvre de la loi « Cornudet » se révéla décevante. Ainsi,
                     en 1939, moins du quart des communes qui étaient tenues d’avoir un plan d’aménagement
                     en étaient effectivement pourvues.
                  

                  C’est sous le régime de Vichy que la loi du 15 juin 1943 dote l’État des instruments
                     d’un encadrement efficace de l’urbanisation. Elle consacre son rôle prépondérant dans
                     la préparation et l’exécution des plans d’aménagement et lui attribue le droit de
                     statuer sur les demandes d’autorisation et notamment de permis de construire, mécanisme
                     qui est généralisé. Mais l’initiative de l’élaboration des plans d’aménagement communaux
                     dépendait encore très largement des maires. Aussi, pour pallier l’absence ou l’insuffisance
                     des règles locales, un décret du 29 août 1955 vint instituer un règlement national
                     d’urbanisme (RNU) qui édicte un ensemble de prescriptions minimales applicables sur
                     l’ensemble du territoire. Au bénéfice de modifications successives, ces règles sont
                     toujours applicables dans les communes non couvertes par un document local d’urbanisme
                     et, pour certaines – dites d’ordre public –, sur tout le territoire.
                  

                  Aux termes de cette première étape, le droit de l’urbanisme investit seulement l’État
                     du pouvoir de concevoir et de proposer la physionomie de la cité en fixant des règles
                     qui vont s’imposer à l’acte de construire. Mais ce dernier continue de relever fondamentalement
                     de l’initiative privée. C’est en cela que cette législation institue un urbanisme
                     réglementaire ou de sauvegarde.
                  

               

            

            
               
                  
                     B.Le développement du droit de l’urbanisme après 1958
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               C’est l’explosion urbaine qui, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, a obligé
                     les pouvoirs publics à perfectionner les anciens plans d’aménagement, mais également
                     à contribuer à la production de terrains à bâtir.
                  

               

                

               6

               Le perfectionnement des instruments de l’urbanisme réglementaire. Celui-ci s’est effectué en plusieurs étapes. Un décret du 31 décembre 1958 est d’abord
                     venu réformer la planification urbaine. Il opère une distinction entre les plans d’urbanisme
                     directeurs qui tracent le cadre général de l’aménagement de l’agglomération et les
                     plans d’urbanisme de détail qui complètent les précédents par secteurs ou par quartiers.
                     Mais il est apparu à l’usage que les fonctions prospective et réglementaire devaient
                     être mieux distinguées et qu’elles ne pouvaient pas être remplies par un seul document
                     à caractère exclusivement réglementaire. En effet, les prévisions à long terme ne
                     peuvent être formulées qu’en termes d’orientations générales et concernent nécessairement
                     un territoire plus vaste que les documents à caractère immédiatement prescriptif.
                     Les schémas qui les portent ne peuvent donc revêtir la même portée que ces derniers
                     qui, eux, doivent édicter des règles précises et stables concernant l’utilisation
                     des sols afin d’assurer aux constructeurs la sécurité juridique dont ils ont besoin.
                     Ces considérations expliquent l’adoption de la loi d’orientation foncière du 30 décembre
                     1967 qui a donné à la planification urbaine sa physionomie actuelle. Elle distingue
                     nettement la fonction de prévision à l’échelle intercommunale qui est assurée par
                     le schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) et la fonction de réglementation
                     qui est le fait du plan d’occupation des sols (POS) élaboré à l’échelle communale
                     ou intercommunale.
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               L’apparition d’une politique de l’aménagement urbain : l’urbanisme opérationnel. Au lendemain du deuxième conflit mondial, l’obligation de reconstruire les villes
                     sinistrées de même que la crise du logement ont nécessité de la part des pouvoirs
                     publics des interventions d’une autre nature. L’urbanisme règlementaire s’est alors
                     enrichi d’une nouvelle dimension lorsque ceux-ci ont voulu intervenir dans l’aménagement
                     urbain autrement que sous la forme de la réalisation des équipements publics (voirie,
                     assainissement, etc.). Cette dimension de l’urbanisme a suscité des questions nouvelles.
                  

                  En premier lieu, les collectivités publiques ont dû se doter des instruments juridiques
                     leur permettant de s’assurer la maîtrise foncière, étape préalable à la réalisation
                     des opérations d’aménagement. Déjà la loi foncière du 6 août 1953 avait élargi de
                     manière substantielle le recours à l’expropriation. Mais celle du 26 juillet 1962
                     les dote d’un instrument nouveau, en permettant à l’État de créer des zones d’aménagement
                     différé (ZAD). Dans leur périmètre, il peut exercer un droit de préemption sur les
                     immeubles dans le but de préparer les futures opérations d’urbanisme. Puis la loi
                     du 31 décembre 1975 portant réforme de la politique foncière élargit le champ d’application
                     du droit de préemption en donnant à la commune la possibilité de l’exercer sur l’ensemble
                     des zones urbaines des POS que l’on appelle les zones d’intervention foncière (ZIF).
                     La loi du 18 juillet 1985 relative à la définition et à la mise en œuvre des principes
                     d’aménagement, dite « loi aménagement », leur substituera le droit de préemption urbain.
                     L’instrument connaîtra un succès que les extensions successives de son champ d’application,
                     encore très substantiellement par le fait de la loi ALUR, suffisent à illustrer.
                  

                  En deuxième lieu, il ne suffit pas de fournir aux collectivités publiques les outils
                     de la maîtrise foncière. Encore faut-il qu’elles disposent des moyens financiers pour
                     les mettre en œuvre. C’est dans ce but que la loi d’orientation foncière créa la taxe
                     locale d’équipement, instituée de plein droit dès qu’un POS a été prescrit, et le
                     plafond légal de densité (PLD), qui permettait d’exiger de quiconque veut construire
                     au-delà du plafond autorisé un versement correspondant à la valeur du terrain qu’il
                     lui aurait fallu normalement acquérir pour ne pas dépasser le PLD (sur la constitutionnalité
                     du PLD : CE 28 juill. 2011, Sté Au Verger de Provence, no 349988, BJDU 2011. 471, concl. P. Collin). Le PLD était cependant appelé à disparaître après la
                     loi Solidarité et Renouvellement urbains et se trouve définitivement supprimé depuis
                     le 1er janvier 2015 (L. 29 déc. 2010, art. 28, § I, B.5).
                  

                  Il convenait, en troisième lieu, de mettre en place les instruments de l’urbanisme
                     opérationnel. Cela a été réalisé principalement par deux décrets du 31 décembre 1958,
                     l’un relatif aux zones à urbaniser par priorité (ZUP), l’autre à la rénovation urbaine.
                     Les ZUP avaient pour objet de permettre l’équipement et l’urbanisation rapides de
                     zones où la collectivité publique désirait réaliser des programmes de construction.
                     Pour l’essentiel, la collectivité passait une convention avec un aménageur — établissement
                     public ou société d’économie mixte d’équipement — qui procédait à l’acquisition des
                     terrains par expropriation ou exercice du droit de préemption, les équipait avec l’aide
                     de l’État, pour les revendre aux constructeurs eux-mêmes soumis à un cahier des charges.
                     Le régime des ZUP se verra substituer celui des zones d’aménagement concerté (ZAC)
                     par la loi d’orientation foncière en 1967. Celles-ci donnent un nouveau cadre juridique
                     aux opérations d’aménagement. Au stade de sa création, la ZAC est basée sur une concertation
                     avec le public. Au stade de sa réalisation, un plan d’aménagement de zone (PAZ) est
                     élaboré qui peut déroger au POS. Ce nouveau régime se caractérise par sa plus grande
                     souplesse et sa plus grande ouverture aux capitaux privés. Il se substitue par ailleurs
                     à la procédure de rénovation urbaine résultant de la loi du 4 août 1962 dite « loi
                     Malraux ».
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               Telle fut la physionomie du droit de l’urbanisme jusqu’à sa profonde évolution intervenue
                     en l’an 2000. Il a ainsi longtemps bénéficié d’une remarquable stabilité. Sans doute,
                     la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes,
                     les départements, les régions et l’État était-elle entre-temps venue décentraliser
                     la compétence en matière d’urbanisme, mais il s’agissait d’une réforme institutionnelle
                     qui ne remettait pas en cause l’architecture de l’édifice. Et pourtant il faut bien
                     constater que les maux qui ont ensuite affecté le droit de l’urbanisme sont apparus
                     à sa suite sans que l’on puisse considérer qu’ils lui fussent imputable.
                  

               

            

            
               
                  
                     §2L’adaptation du cadre institutionnel  du droit de l’urbanisme
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               Depuis 1943, l’urbanisme était, en France, l’affaire de l’État. La loi d’orientation
                     foncière du 30 décembre 1967 a, ensuite, posé le principe d’une élaboration conjointe
                     des documents d’urbanisme mais le préfet en avait la maîtrise puisqu’il les prescrivait,
                     conduisait leur élaboration et les approuvait. De même, les autorisations d’occupation
                     et d’utilisation du sol étaient instruites et délivrées par lui. Cette situation a
                     été au cœur de la revendication par les communes d’une responsabilité plus grande
                     quant à l’avenir de leur territoire. Néanmoins le terme de décentralisation de l’urbanisme
                     employé pour désigner la satisfaction qui leur a été donnée sur ce point peut se révéler
                     trompeur et ne pas rendre suffisamment compte de ce que l’urbanisme ne peut qu’être
                     une compétence partagée.
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               La décentralisation de l’urbanisme. La loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes,
                     les départements, les régions et l’État, complétée par la loi du 22 juillet 1983,
                     a adapté les règles de compétence en matière d’urbanisme au nouveau régime des collectivités
                     locales résultant de la loi du 2 mars 1982 relative à la décentralisation. Ce transfert
                     des compétences s’est effectué pour l’essentiel au profit des communes. Il a été réalisé
                     en plusieurs étapes, la décentralisation en matière d’urbanisme s’achevant par la
                     loi « Aménagement » du 18 juillet 1985 qui a étendu le transfert de compétences aux
                     procédures d’urbanisme opérationnel. La décentralisation consiste, pour l’essentiel,
                     en ce que les communes sont habilitées à élaborer les schémas directeurs et les POS
                     désormais « en association » avec l’État. Par ailleurs, l’instruction et la délivrance
                     des autorisations d’utilisation du sol sont transférées définitivement aux maires
                     dès lors que le territoire communal est couvert par un document d’urbanisme approuvé.
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               L’urbanisme : une compétence partagée. L’urbanisme ne peut relever de la compétence exclusive d’une personne publique. Il
                     est, par nature, une compétence partagée. C’est ce que le législateur a voulu rappeler
                     en termes solennels dans la loi du 7 janvier 1983 codifiée à l’ex article L. 110 du
                     Code de l’urbanisme ouvrant le Code de l’urbanisme : « Le territoire français est
                     le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire
                     et le garant dans le cadre de ses compétences. (…) Les collectivités publiques harmonisent,
                     dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions
                     d'utilisation de l'espace », tous principes substantiellement repris par l’article
                     L. 101-1. L’État, en sa qualité de garant des intérêts nationaux, ne pouvait donc
                     abdiquer ses compétences en matière d’urbanisme. Il a ainsi, postérieurement à la
                     décentralisation, conservé le pouvoir d’exprimer et de faire prévaloir sa volonté
                     sur des parties du territoire identifiées par leur sensibilité, au travers d’instruments
                     juridiques dédiés à cette fonction, les lois dites d’aménagement et d’urbanisme. Il
                     n’en reste pas moins qu’à ses débuts, la décentralisation a entraîné un certain effacement
                     du rôle de l’État qui n’est probablement pas pour peu dans les difficultés rencontrées
                     par le droit de l’urbanisme décentralisé. Le Conseil d’État l’a, d’ailleurs, constaté,
                     lui qui a regretté une insuffisance de l’encadrement normatif des documents locaux
                     d’urbanisme dans un audit du Code de l’urbanisme réalisé à l’orée des années 1990.
                     Le législateur a ainsi cherché à réagir contre ce phénomène. La loi du 4 février 1995
                     d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire a ainsi doté l’État
                     d’un support — les directives territoriales d’aménagement (DTA) devenues directives
                     territoriales d’aménagement et d’aménagement durables par l’effet de la loi du 12 juillet
                     2010 portant engagement national pour l’environnement (C. urb., art. L. 102-4) — de
                     nature à permettre à l’État de définir une stratégie d’aménagement du territoire à
                     moyen et à long terme. Il reste que là encore, il a montré une certaine difficulté
                     à passer à l’acte. On comprend dans ces conditions l’enjeu qui s’attache à la définition
                     par la loi de principes généraux à la mise en œuvre desquels les documents locaux
                     d’urbanisme doivent concourir. C’est tout le sens et la portée de l’article L. 121-1
                     du Code de l’urbanisme issu de la loi SRU devenu L. 101-2.
                  

               

            

            
               
                  
                     section 2

                     
                        Le droit de l’urbanisme contemporain
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               La nécessité d’une refonte du droit de l’urbanisme s’est imposée à partir des années 1990.
                     Elle était de fait indispensable tant il subissait, depuis une dizaine d’années, une
                     forme de crise dont les manifestations étaient l’instabilité de la règle et un sentiment
                     général d’insécurité auquel le juge et le législateur ont tenté d’apporter des remèdes
                     techniques ponctuels, par exemple par la loi « Bosson » du 9 février 1994. Les causes
                     de cette crise pourraient être longuement discutées. La tentation est évidemment grande
                     de les chercher dans la décentralisation dont le procès serait ainsi nourri. Il est
                     exact à tout le moins qu’elle a contribué à rompre l’unité de ce droit mais seulement
                     dans la mesure où les mécanismes correcteurs de sa perte d’unité n’ont pas fonctionné.
                     Comme on l’a dit, en effet, l’État s’est révélé largement défaillant dans le rôle
                     qui lui était conféré d’assigner les politiques locales de l’urbanisme à la réalisation
                     d’un projet national. Cette raison et d’autres ont suscité une ou plutôt des pathologies
                     du droit de l’urbanisme dont le gouvernement confia le diagnostic à une commission
                     présidée par Daniel Labetoulle. Celle-ci réalisa un audit du Code de l’urbanisme qui
                     restera pour longtemps une référence pour tous ceux qui voudront comprendre l’évolution
                     du droit de l’urbanisme à l’époque contemporaine (L’urbanisme : pour un droit plus efficace, Doc. fr., 1992).
                  

                  Ce rapport suscita une réflexion synthétisée par un rapport d’information du Sénat
                     portant sur la modernisation du droit de l’urbanisme (Sénat, Simplifier et décentraliser, deux défis pour l’urbanisme, rapport no 265, 1999-2000). Celle-ci déboucha sur l’adoption de la loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement urbains
                     (SRU) dont la connaissance bien au-delà des cercles d’initiés atteste qu’elle constitue
                     désormais pour le droit de l’urbanisme un vecteur juridique durable (§ 1) au service
                     de la mise en œuvre opérationnelle des priorités nationales que sont la production
                     de logements (§ 2) et le développement durable définitivement promu par les lois « Grenelle »
                     (§ 3).
                  

               

            

            
               
                  
                     §1Le vecteur juridique : la loi SRU
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               La loi dite « SRU » va au-delà du simple remède aux pathologies du droit de l’urbanisme.
                     Elle part de la constatation évidente que le droit de l’urbanisme est un moyen au
                     service d’une fin. Les finalités de la politique de l’urbanisme ayant substantiellement
                     évolué dans les 20 années qui l’avaient précédée, il convenait d’une part, de les
                     afficher clairement et, d’autre part, d’adapter les outils du droit de l’urbanisme
                     à leur réalisation.
                  

                  Sur le premier point, la loi annonce son projet politique de la manière la plus claire
                     qui soit dès son intitulé qui lui donne son unité. À cet égard, la réforme part du
                     constat selon lequel le droit de l’urbanisme a été institué pour répondre à l’impérieuse
                     nécessité de reconstruire la France et de produire les logements nécessaires à l’accueil
                     des 15 millions de personnes qui ont afflué vers les villes en 20 ans. Ce but a, au
                     demeurant, été largement atteint. Les objectifs de la politique de l’urbanisme doivent
                     donc être désormais reconsidérés. C’est l’objet de l’article L. 101-2 qui, à la place
                     qu’il occupe dans le Code de l’urbanisme, est l’occasion pour l’État d’affirmer que
                     les politiques locales d’urbanisme doivent concourir à la mise en œuvre d’objectifs
                     nationaux qui constituent l’expression juridique des « valeurs » de notre société.
                     Ainsi, pour la satisfaction des besoins en espaces constructibles, il convient de
                     privilégier le renouvellement urbain et de lutter corrélativement contre l’étalement
                     urbain, afin, selon l’expression consacrée, de reconstruire la ville sur la ville,
                     dans un souci de gestion économe du sol. Par ailleurs, le succès même de la politique
                     mise en œuvre à partir des années 1960 a suscité ses propres difficultés et notamment
                     celles résultant de la ségrégation spatiale qui accroît les inégalités sociales. À
                     cet égard, en réaffirmant l’objectif de mixité sociale, la loi SRU se situe dans le
                     droit fil des lois du 13 juillet 1991 d’orientation pour la ville et du 14 novembre
                     1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville.
                  

               

                

               14

               En considération de ces finalités désormais clairement affirmées, la loi SRU réalise
                     une réforme de la « boîte à outils », c’est-à-dire des instruments de la planification
                     de l’aménagement et de l’urbanisme. Le fil conducteur de la réforme sur ce point consiste
                     à mettre en place les méthodes et les procédures de nature à permettre l’émergence
                     d’un véritable projet. C’est à cet objectif que répond la substitution aux schémas
                     directeurs et aux POS, des schémas de cohérence territoriale (SCOT) et des plans locaux
                     d’urbanisme (PLU), auxquels il est fait obligation de formuler un projet d’aménagement
                     et de développement durable (PADD).
                  

                  La loi SRU a ainsi fixé pour longtemps le cadre juridique de l’urbanisme. Pour preuve,
                     même si à la faveur d’un changement de majorité, la loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 Urbanisme et Habitat a visé à desserrer le cadre qu’elle
                     avait établi, vécu par les élus locaux comme trop contraignant, celle-ci n’a pas remis
                     fondamentalement en cause les dispositions phares de la loi SRU, probablement parce
                     que les principes qui l’animaient, en particulier la lutte contre l’étalement urbain
                     anarchique et la recherche de la mixité sociale, faisaient l’objet d’un consensus.
                  

               

            

            
               
                  
                     §2La mobilisation de l’urbanisme au service  de la production de logements
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               Depuis la fin des années 1990, l’offre de logements a décroché au regard de la demande
                     créant une situation de crise dont le constat est régulièrement fait. Le législateur
                     s’est employé à y remédier en multipliant les interventions depuis la loi du 14 novembre
                     1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville jusqu’à la loi
                     no 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) et
                     plus récemment la loi no 2018-1021, du 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de l’aménagement et
                     du numérique, dite « ELAN ». On signalera entre ces deux extrêmes les lois no 2003-710 du 1er août 2003 d’orientation et de programmation (« Borloo I » ; sur le bilan de son application :
                     Rapport AN, Le financement et le suivi de la mise en œuvre des programmes de rénovation urbaine, 2018), no 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale (« Borloo II »)
                     par lesquelles le législateur a fixé des objectifs en matière de réalisation de logements.
                     La loi no 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement (ENL) a
                     remis l’ouvrage sur le métier, suivie par la loi no 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion
                     (MOLLE). Les ordonnances no 2013-888 du 3 octobre 2013 relative à la procédure intégrée pour le logement et no 2013-889, du même jour, relative au développement de la construction de logement
                     visent, quant à elles, à lever les obstacles à la production de logements. Elles ont
                     été suivies par la substantielle loi ALUR du 24 mars 2014. Toutes ont ainsi visé à
                     faire face à la « crise du logement ». La loi ENL mérite cependant d’être distinguée
                     en ce qu’elle s’attache à lever les obstacles qui s’opposent à la mobilisation de
                     la matière première, c’est-à-dire du foncier. De ce point de vue, la loi ELAN s’inscrit
                     dans son prolongement direct. L’un des facteurs de la crise du logement tiendrait,
                     en effet, à la pénurie d’un foncier manifestement disponible mais dont la mise sur
                     le marché se révèle parcimonieuse, en tout cas insuffisante pour satisfaire la demande
                     (Foncier, Logement : sortir de la crise, rapport présenté par Th. Repentin, no 442, 2004-2005). Dans le prolongement de ce constat, la loi ENL entendait donc agir
                     sur ce levier. C’est l’objet de son titre Ier qui porte sur la « Mobilisation de la ressource foncière pour la réalisation de logements ».
                     On pourrait toutefois convenir que le titre d’une loi, aussi riche que soit les dispositions
                     qu’il renferme, ne fait pas une politique foncière dont le droit de l’urbanisme manque
                     cruellement. Il reste que le droit de l’urbanisme et ses outils sont régulièrement
                     convoqués au service de l’objectif de la production de logements. Ainsi, les SCOT
                     doivent définir les objectifs et les principes de la politique de l’habitat et, pour
                     leur mise en œuvre, ils peuvent notamment agir sur la densité urbaine. Quant aux PLU,
                     ils définissent une politique visant à répondre aux besoins en logements et en hébergements
                     et les PLU intercommunaux peuvent tenir lieu de programme local de l’habitat. L’exercice
                     du droit de préemption est par ailleurs considérablement facilité, en dernier lieu
                     par la loi ALUR, pour permettre à la collectivité de se procurer un foncier bâti ou
                     non bâti au service de sa politique.
                  

               

            

            
               
                  
                     §3La promotion du développement durable

                  

               

                

               16

               Les lois Grenelle I et II. Nul n’ignore plus dans quel contexte et avec quel sentiment d’urgence le législateur
                     a adopté successivement deux lois qui ont notablement renforcé le contenu, principalement
                     environnemental, des documents d’urbanisme. On parle d’ailleurs couramment de leur
                     « verdissement ». L’une, la loi no 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle
                     de l’environnement dite « Grenelle I » annonçait que les documents d’urbanisme devraient,
                     à l’avenir, contribuer à la mise en œuvre d’un certain nombre d’objectifs environnementaux
                     dont la lutte contre les gaz à effet de serre, la réduction des consommations d’énergie,
                     l’économie des ressources fossiles, la préservation de la biodiversité notamment par
                     la conservation, la restauration et la création de continuités écologiques. Plus généralement,
                     l’action des collectivités publiques en matière d’urbanisme devait contribuer à la
                     lutte contre le changement climatique et à l’adaptation à ce changement (art. 7-II).
                     L’autre, la loi no 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite
                     « Grenelle II » qualifiée de « monumentale » par le ministre de l’Écologie et du Développement
                     durable, a constitué le volet opérationnel de la précédente en ne modifiant pas moins
                     de 19 codes, dont bien évidemment le Code de l’urbanisme. 
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               Le renforcement de la matrice. Les modifications successives de l’article L. 121-1, devenu L. 101-2, ont certes
                     abouti à renforcer les principes énoncés dans cette matrice des politiques locales
                     d’aménagement et d’urbanisme, mais, plus encore elles les ont « solennisés ». La loi
                     Grenelle II place ainsi le développement durable en facteur commun des politiques
                     publiques sur le territoire et enrichit l’article L. 101-2 de thématiques nouvelles
                     issues de « l’esprit de Grenelle ». Inspirées par la volonté de parvenir à une meilleure
                     protection de l’environnement, les lois Grenelle sont ainsi à l’origine d’une évolution
                     substantielle de l’économie du droit de l’urbanisme et du paysage institutionnel qu’il
                     présentait jusque-là. Elle résulte de ce que les documents d’urbanisme décentralisés
                     ne sont plus la libre expression d’une volonté politique locale sur un territoire
                     mais constituent la mise en œuvre territorialisée d’une politique nationale fondée
                     sur des valeurs communes. Cet enjeu obligeait à revenir non pas sur le principe de
                     la décentralisation mais sur les modalités de sa réalisation en matière d’aménagement
                     et d’urbanisme. La page du « modèle 1983 » de décentralisation est ainsi tournée.
                  

                  Parallèlement, les moyens sont mis à la hauteur des fins. Les SCOT voient renforcer
                     leur caractère prescriptif au service d’une part, de la gestion économe de l’espace
                     et de la lutte contre l’étalement urbain (encore rappelé par la loi ELAN à l’article
                     L. 101-2) pour lesquels ils doivent arrêter des objectifs chiffrés et, d’autre part,
                     du développement durable. Les PLU sont eux-mêmes contraints d’être plus rigoureux
                     s’agissant de la consommation économe des espaces, objectif encore renforcé par la
                     loi ALUR. Ils se voient également conférer des prérogatives accrues au service de
                     thématiques nouvelles, comme l’amélioration des performances énergétiques, le développement
                     des communications électroniques, mais également la réduction des émissions de gaz
                     à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de
                     sources renouvelables, la préservation de la biodiversité et la préservation et la
                     remise en bon état des continuités écologiques.
                  

                  Tirant les conséquences du caractère impératif de l’exigence environnementale, la
                     loi renforce les prérogatives de l’État en matière d’urbanisme. D’une part, elle substitue
                     les directives territoriales d’aménagement et de développement durable (DTADD) aux
                     anciennes directives territoriales d’aménagement renouvelant ainsi les modalités de
                     l’expression de la volonté de l’État sur le territoire dans un sens plus contraignant,
                     en dépit des apparences. D’autre part, le contrôle des préfets sur les SCOT et les
                     PLU est élargi aux cas où ils compromettraient gravement les principes énoncés aux
                     articles L. 101-1 et L. 101-2, autoriseraient une consommation excessive de l'espace
                     ou ne prendraient pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation
                     ou à la remise en bon état des continuités écologiques.
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               La démocratie environnementale. La loi Grenelle II met, par ailleurs, en œuvre une autre évolution liée à la prise
                     en compte de l’exigence environnementale que l’on désigne par le concept de « démocratie
                     environnementale » requise tant par les instruments internationaux et communautaires
                     que par la Charte constitutionnelle de l’environnement entrée en vigueur le 1er mars 2005 selon laquelle : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les
                     limites définies par la loi, d’accéder aux informations relatives à l’environnement
                     détenues par les autorités publiques et de participer à l’élaboration des décisions
                     publiques ayant une incidence sur l’environnement » (art. 7). La mise en œuvre des
                     trois piliers de la « Démocratie environnementale » oblige le droit de l’urbanisme
                     à prendre conscience de ce que l’élaboration de ses documents est de moins en moins
                     un exercice administratif unilatéral, mais procède d’une nouvelle gouvernance dont
                     le moteur est le principe de participation du public au processus décisionnel et,
                     corrélativement de transparence de ce processus. Cette gouvernance a conduit à renforcer
                     les conditions de l’accès du public à l’information et, s’agissant des documents d’urbanisme,
                     l’évaluation environnementale qui doit les accompagner en constitue le support essentiel.
                     Elle a amené également à donner aux mécanismes traditionnels de la participation du
                     public au processus décisionnel que sont la concertation et l’enquête publique, une
                     toute autre profondeur. Enfin, la prise en considération des résultats de la participation
                     du public oblige à prolonger la portée du principe au stade de l’adoption des documents
                     d’urbanisme et à imaginer les modalités de leur gouvernance postérieurement à cette
                     adoption. Y participent les obligations nouvelles de suivi et d’évaluation desdits
                     documents. Récemment encore, l’ordonnance no 2016-1060 du 3 août 2016, portant réforme des procédures destinées à assurer l’information
                     et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles
                     d’avoir une incidence sur l’environnement, complétée par le décret no 2017-626 du 25 avril 2017, a visé à perfectionner les instruments de la démocratie
                     environnementale. 
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               Le périmètre du droit de l’urbanisme. La loi Grenelle I annonçait enfin que le droit de l’urbanisme devrait prendre en compte
                     l’objectif d’appréhender l’urbanisme de façon globale. Cela obligeait d’abord à concevoir
                     les documents d’aménagement et d’urbanisme à l’échelle de l’agglomération qui correspond
                     mieux à la concrétisation de ces principes communs que formule l’article L. 101-2.
                     En ce sens, le mouvement contemporain renforce le poids du SCOT et confère au PLU
                     la fonction de mettre en œuvre une solidarité intercommunale. La loi « Grenelle II »
                     avait déjà été en ce sens, mais sur le mode symbolique. La loi ALUR vise à faire du
                     PLU intercommunal une forme de droit commun (P. Soler-Couteaux, « La loi ALUR et le
                     PLU : la généralisation progressive de l’intercommunalité », RDI 2014. 314). La loi ELAN du 23 novembre 2018 vise, quant à elle, à promouvoir le rôle
                     des intercommunalités dans le domaine de l’urbanisme opérationnel, notamment en créant
                     les grandes opérations d’urbanisme (GOU) et les opérations de revitalisation de territoire
                     (ORT).
                  

                  Mais au-delà du périmètre géographique des documents d’urbanisme, l’objectif précité
                     conduit à revisiter le champ matériel du droit de l’urbanisme. Sur ce plan, les lois
                     Grenelle ne font cependant que conforter un mouvement dont les prémisses s’étaient
                     manifestées avant la loi SRU, que celle-ci avait substantiellement accentué. Le droit
                     de l’urbanisme a classiquement pour fonction de déterminer et d’encadrer les possibilités
                     d’utiliser le sol en édictant des règles dont il met en œuvre la sanction. En se déconnectant
                     du droit de la construction en 1967, il s’était même spécialisé dans cette fonction.
                     Mais depuis les années 1990, il s’en extrait résolument afin d’appréhender la gestion
                     de l’espace dans l’objectif du développement durable. Comme le dit, Yves Jegouzo,
                     il ambitionne désormais « de régir la ville dans sa globalité et se fixe, pour ce faire, des finalités multiples
                     allant de la maîtrise de la forme des infrastructures urbaines à l’amélioration de
                     la qualité de la vie, en passant par la cohésion sociale » (in « L’impact de la loi SRU sur la nature du droit de l’urbanisme », BJDU 2001. 226). L’intérêt du vieux principe, si pragmatique, de l’indépendance des législations
                     s’en trouve ainsi considérablement réduit (P. Soler-Couteaux, « Droit de l’urbanisme
                     et droit de l’environnement : réflexions sur la production de la norme d’urbanisme »,
                     Mélanges Wiederkehr, Dalloz, 2009, p. 763).
                  

                  On pourrait résumer d’une formule l’impression générale que suscite cette évolution :
                     le droit de l’urbanisme n’est plus dans le (seul) Code de l’urbanisme (H. Jacquot,
                     « Où va le droit de l’urbanisme ? » Constr.-Urb. 2007. Étude 20 ; J.-B. Auby, « Quelques réflexions sur l’état du droit de l’urbanisme »,
                     in Mélanges Jacquot, PU Orléans, 2006, p. 31 ; I. Savarit-Bourgeois, « Remarques sur quelques dérives
                     du droit de l’urbanisme », Mélanges Lachaume, Dalloz, 2007, p. 940). À tout le moins, le praticien doit s’habituer à croiser en
                     permanence le droit de l’urbanisme et le droit de l’environnement au prix d’une complexité
                     et d’une insécurité auxquelles les réformes récentes de l’étude d’impact et de l’enquête
                     publique sont venues ajouter.
                  

                  C’est bien de cette réalité dont un ouvrage consacré au droit de l’urbanisme doit
                     s’efforcer de rendre compte ; Il s’agit, en effet, de faire émerger cette situation
                     nouvelle qui tient à ce que la règle d’urbanisme ne pourra prétendre désormais légitimement
                     fonder l’acte d’aménager ou de construire que si elle s’inscrit elle-même dans un
                     écosystème juridique. On est alors légitime à s’interroger sur la validité d’une approche
                     de la matière qui constitue l’objet de cet ouvrage circonscrit au seul droit de l’urbanisme.
                     Ainsi limitée, en effet, elle ne répond plus aux besoins de la pratique dont la demande
                     est de disposer d’une vision synthétique de l’ensemble des contraintes qui pèsent
                     sur l’acte de construire ou d’aménager. Au demeurant, la conception de procédures
                     dite « intégrées », l’idée d’un certificat de projet et le développement du permis
                     de construire « tenant lieu de » tentent d’y répondre. Ainsi, par la force des choses,
                     le droit de l’urbanisme doit progressivement faire place à un droit de l’utilisation
                     du sol et pourquoi pas à un droit de l’Éco-urbanisme.
                  

                  On ne saurait enfin aborder la matière sans relever que l’évolution du droit de l’urbanisme
                     que l’on vient de décrire va dans le sens d’une hyper-réglementation (S. Pérignon,
                     « L’hyperplanification », Constr.-Urb. 2/2012, repère no 2), comme l’ordre juridique dans son ensemble, qui souffre d’une hypertrophie normative,
                     ce qui favorise le retour de l’urbanisme dérogatoire pour ne pas bloquer excessivement
                     la réalisation des projets nécessaires. Mais en sens inverse, il ne résiste pas à
                     la tentation de privilégier le projet sur la règle, ce dont la recodification du Livre
                     I du Code de l’urbanisme constitue une illustration réussie. Le droit de l’urbanisme
                     est donc à la recherche d’un point d’équilibre entre la tentation de la sur-règlementation
                     qui ne peut aller sans son lot de dérogations [chaque fois que la règle apparaît comme
                     une entrave à une politique d’aménagement et de construction à la hauteur des défis
                     du temps], et celle de la simple régulation, fondée sur des objectifs, peu contraignants
                     et moins dirigistes. Sans doute cette « confusion » est-elle annonciatrice d’un changement
                     de paradigme normatif, en droit de l’urbanisme comme dans le reste de l’ordre juridique
                     (v. le rapport du Conseil d’État sur Le droit souple, Étude annuelle 2013, La Documentation française, coll. « Les rapports du Conseil d’État », no 64, 2013 ; P. Soler-Couteaux, « Un nouvel urbanisme pour entrer dans le monde d’après »,
                     RDI 2011. 417 ; GRIDAUH, « La règle locale d’urbanisme en question », BJDU 2012. 12 ; Y. Jegouzo, « De l’urbanisme de projet à l’urbanisme sommaire », AJDA 2012. 626 ; G. Godfrin, « Plans locaux d’urbanisme et projets », BJDU 2013. 3 ; E. Fatôme, « À propos de l’urbanisme de projet », in V. Legrand (dir.), Quel droit pour un urbanisme durable ?, Mare & Martin, coll. « Droit public », 2014, p. 169 ; E. Carpentier, « La sanction
                     de la règle d’urbanisme, réflexion sur l’ineffectivité institutionnalisée du droit
                     de l’urbansime », RFDA 2016. 977).
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               Plan de l’ouvrage. Dans le droit fil de l’évolution qui vient d’être décrite, le présent ouvrage se propose
                     d’étudier l’objet du droit de l’urbanisme qui est d’aboutir à la formulation des principes,
                     orientations et règles mais aussi procédures qui ont vocation à régir l’occupation
                     et l’utilisation du sol (partie 1), puis la façon dont il en assure la sanction (partie 2).
                     Mais le droit de l’urbanisme est plus qu’une police des sols. Il est aussi l’instrument
                     des collectivités publiques appelées à se faire acteurs de l’aménagement et à conduire
                     des actions d’urbanisme (partie 3).
                  

               

            

         

      
   
      
         
            Compléments pédagogiques

            
               Document
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                  devenu prisonnier d’une fuite en avant qui le fait élargir démesurément son champ
                  normatif, pour tenter d’instaurer le règne de la cité radieuse. Ce n’est plus l’occupation
                  physique du sol qu’il veut régenter, mais bientôt l’ensemble des relations contractuelles
                  relatives à l’utilisation du bâti. Lourde machinerie (…), il a cessé d’être ce droit
                  modeste, droit de coordination et de régulation d’initiatives publiques et privées,
                  qui était une police d’occupation du sol soucieuse d’un agencement cohérent des formes
                  urbaines et des équipements ».
               

            

            
               Biblio

               
                  1) Sur la naissance du droit de l’urbanisme

               

               - A. de Laubadère, « L’évolution de la notion juridique d’urbanisme », in Mélanges Laborde-Lacoste, Bordeaux, 1963.
               

               - J.-P. Demouveaux et J.-P. Lebreton, « La naissance du droit de l’urbanisme (1919-1935) »,
                  GRIDAUH, Éd. JO, 2007.
               

               - M. Lacave, « L’évolution du droit de l’urbanisme en France depuis la seconde guerre mondiale »,
                  in Mélanges Péquignot, t. 2, 1984, Montpellier, p. 393.
               

               
                  2) Sur le principe de l’indépendance des législations

               

               - M.-F. Delhoste, Les polices administratives spéciales et le principe de l’indépendance des législations, LGDJ, 2001.
               

               - J.-P. Lebreton, « Le principe de l’indépendance des législations et le droit de
                  l’urbanisme », AJDA 1993. no spéc. p. 20.
               

               
                  3) Sur la décentralisation du droit de l’urbanisme

               

               M. Soazic, « La décentralisation à l'épreuve des évolutions récentes du droit de l'urbanisme »,
                  RFDA 2012. 854
               

               
                  4) Sur la loi SRU

               

               - Ph. Baffert et B. Phemolant, « Une nouvelle approche de l’aménagement et des questions
                  de densité », BDJU 2000. 374.
               

               - J.-L. Bourgois, « Solidarité et urbanisme », JCP N 2001. no 494.
               

               - Y. Jegouzo, « La loi solidarité et renouvellement urbains : présentation générale »,
                  AJDA 2001. 9.
               

               - D. Larralde et P. Wallut, « Modifications législatives du Code de l’urbanisme et
                  pratique notariale », JCP N 2001. 327.
               

               - H. Perinet-Marquet, « Premier regard sur la loi solidarité et renouvellement urbains », JCP 2001. 233.
               

               - M. Preisse (dir.), « Colloque sur la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains », Gaz. Pal. 19/20 janv. 2001.
               

               - P. Soler-Couteaux, « Le droit de l’urbanisme après la loi SRU, ni tout à fait le
                  même, ni tout à fait un autre », RDI 2001. 285.
               

               
                  5) Sur la loi Urbanisme et Habitat

               

               - F. Bouyssou, « Les réformes apportées aux règles locales et à la fiscalité de l’urbanisme
                  par la loi du 2 juillet 2003 », JCP N 2003. 1447.
               

               - J.-H. Driard, « Finances, droit des sols et gestion des espaces. La révolution discrète de la loi
                  “Urbanisme et Habitat”. Loi no 2003-590 du 2 juillet 2003 », JCP 2003. 173 ; JCP N 2004. 1267.
               

               - Y. Jegouzo, « Les dispositions relatives à l’urbanisme de la loi du 2 juillet 2003 »,
                  AJDA 2003. 1607.
               

               - P. Lelouarn, « Les repentirs du législateur en matière d’urbanisme », Dr. envir. 2003. 114.
               

               - J.-Ph. Meng, Loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 : remise en cause ou adaptations du volet
                     urbanisme de la loi SRU ?, Éd. Cridon, 2003.
               

               - P. Soler-Couteaux, « Après la loi SRU, la loi Urbanisme et Habitat : continuité
                  dans la lettre ; rupture dans l’esprit », RDI 2004. 1 ; « La loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 : point final ou point
                  de départ ? », DAUH 2004. 15.
               

               - J. Tremeau, « La loi UH et la réforme du droit de l’urbanisme », BJDU 2003. 154.
               

               
                  6) Sur la loi Engagement national pour le logement (ENL)

               

               - Ph. Billet, « La loi ENL et le droit de l’urbanisme », JCP A 2007. 2020.
               

               - Y. Jegouzo, « La loi Engagement national pour le logement », AJDA 2006. 1534.
               

               - J-P. Lebreton, « La mobilisation du droit de l’urbanisme pour le logement », AJDA 2006. 1540.
               

               - P. Soler-Couteaux, « L’impact de la loi ENL sur le droit de l’urbanisme », RDI 2006. 407.
               

               
                  7) Sur la loi de mobilisation pour le logement  et la lutte contre l’exclusion (MOLLE)
                  

               

               - E. Carpentier, « L’urbanisme au service du logement, mais pas seulement… (Commentaire
                  des dispositions relatives à l’urbanisme de la Loi de mobilisation pour le logement
                  et la lutte contre l’exclusion, du 25 mars 2009, dite « loi Boutin ») », BJDU 2/2009. 92.
               

               - G. Godfrin, « Le plan local d’urbanisme victime des politiques anticrise », Constr.-Urb. 5/2009, étude 5.
               

               - C. Iorio, « Loi « Mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion » :
                  quelques éléments de réflexion sur certaines dispositions en faveur du logement et
                  de l’habitat indigne », JCP A no 17, 20 avril 2009, p. 50.
               

               - Y. Jégouzo, « La loi du 25 mars 2009 sur le logement et la réaffirmation du rôle
                  de l’État », AJDA 2009. 1282.
               

               - F. Zitouni, « La loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion :
                  vers un nouvel ordre urbain », RDI 2009. 328.
               

               
                  8) Sur la loi Grenelle II

               

               - Ph. Baffert, « Loi engagement national pour l’environnement (Grenelle II) : l’urbanisme
                  se met au vert », BJDU 2010. 412.
               

               - Ph. Billet, « Grenelle II de l’environnement : les principales mesures », JCP A 2010. 2237.
               

               - E. Carpentier, « Les apports du Grenelle II au droit de l’urbanisme », Dr. et patr. janv. 2012, no 210, p. 59.
               

               - M. Deguergue, « Les antilogies des lois Grenelle de l’environnement », in Mélanges Fatôme, Dalloz, 2011, p. 123.
               

               - B. Delaunay, « La pleine portée du principe de participation », AJDA 2012. 260.
               

               - D. Dutrieux, « Loi « Grenelle II » et droit de l’urbanisme », JCP N 2010. Étude 1267.
               

               - Y. Jegouzo, « Où en est la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement ? », AJDA 2012. 246.
               

               - J.-F. Struillou, « L'intégration des préoccupations environnementales dans les documents
                  de planification urbaine – L’apport de la loi Grenelle II », RFDA 2012. 872.
               

               - T. Tuot, « Droit public et environnement : nouveaux concepts, nouveaux outils ? »,
                  in Mélanges Fatôme, Dalloz, 2011, p. 451.
               

               
                  9) Sur les ordonnances du 3 octobre 2013 relatives  à la procédure intégrée pour le logement (PIL) et  au développement de la construction de logement
                  

               

               - J. Andréani, « La faculté de déroger aux règles du plan local d'urbanisme introduite
                  par l'article L. 123-5-1 du Code de l’urbanisme », AJCT 2014. 204.
               

               - X. Couton, « Développement de la construction de logement : les réformes se suivent…
                  et se ressemblent », Constr.-Urb. no 11/2013, comm. 149.
               

               - R. Noguellou, « Droit de l’urbanisme : nouvelles réformes en attendant la loi ALUR »,
                  DA 12/2013, alerte 94.
               

               L. Santoni, « La « PIL » : une déclaration de projet spéciale logement », Constr.-Urb. 11/2013, comm. 147.
               

               - P. Soler-Couteaux, « Deux nouvelles ordonnances pour accélérer les projets de construction »,
                  RDI 2014. 8.
               

               
                  10) Sur la loi ALUR (articles généraux et dossiers)

               

               - Dossier spécial « ALUR : une grande loi une loi simplement volumineuse ? », AJDA 19/2014, pp. 1071 s.
               

               - Dossier spécial « « La loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové », RFDA 3/2014, pp. 553 s.
               

               - Dossier spécial « Loi ALUR », Constr.-Urb. 5/2014, dossier 1. 
               

               - Dossier spécial « Loi ALUR », JCP-A 37/2014, no 2255 s.
               

               - Dossier spécial « Urbanisme et loi ALUR », RLCT no 104, septembre 2014. 
               

               - Dossier spécial « ALUR et collectivités », AJCT 2014, pp. 346 s.

               - E. Carpentier, « La loi ALUR et l’urbanisme un an après… », Defrénois 10/2015 p. 535.
               

               - D. Dutrieux, « ALUR, urbanisme et pratique notariale », JCP N 15/2014, comm. 1160.
               

               
                  11) Sur la loi ELAN

               

               - Circulaire du 21/12/2018 de présentation des dispositions d’application immédiate
                  de la loi ELAN (NOR : LOGL1835604C)
               

               - P. Soler-Couteaux et J.-P. Strebler, « La loi Elan et les documents d'urbanisme :
                  les modifications adoptées et les évolutions annoncées », RDI 2019. 132.
               

               - S. Baillarguet, « Le projet partenarial d'aménagement et la grande opération d'urbanisme »,
                  RDI 2019. 145.
               

               - J.-P. Strebler, « Loi Elan : les réajustements concernant les participations d'urbanisme »,
                  RDI 2019. 154.
               

               - P. Soler-Couteaux, « Après la loi ELAN, la loi littoral plus intelligente et plus
                  intelligible », RDI 2019. 149.
               

               - E. Carpentier, « La loi ELAN : lecture panoramique des dispositions sur l'urbanisme
                  (hors contentieux) », RFDA 2019. 21.
               

               - M. Revert, « Les dispositions d'urbanisme de la loi Élan », JCP N 1375.
               

               - A. Gayet et C. Lherminier, « Les évolutions du droit et du contentieux de l'urbanisme
                  après la loi Elan », JCP A 2019. 2017.
               

               - R. Noguellou, « Une nouvelle loi fleuve », AJDA 2019. 85 ; « La loi Elan : aspects de droit de l'urbanisme », RDI 2019. 1 ; « La réforme du contentieux de l'urbanisme », AJDA 2019. 107.
               

               - M. Revert, « Le volet contentieux de l'urbanisme de la loi Elan », RDI 2019. 64.
               

               - S. Traoré, « Les nouvelles procédures d'aménagement », AJDA 2019. 88.
               

               - X. Couton, « Loi ELAN et maîtrise foncière », Constr. – Urb. 2019, Étude 3.
               

               - L. Santoni, « L'urbanisme opérationnel dans la loi ELAN », Constr. – Urb. 2019, Étude 5.
               

               - P. Cornille et M. Cornille, « Réforme de la loi Littoral par la loi ELAN », Constr. – Urb. 2019, Étude 1.
               

               - D. Gillig, « Le contentieux des autorisations d'urbanisme après la loi ELAN », Constr. – Urb. 2019, Étude 5.
               

               - P. Cornille, « De quelques innovations de la loi ELAN en matière de contentieux
                  du permis de construire, de certificat d'urbanisme, et de copropriété », Constr. – Urb. 2019, Étude 8 ; « Reforme par la loi ELAN du droit des lotissements », Constr. – Urb. 2019, Étude 7.
               

               - S. Traoré, « Les documents d'urbanisme après la loi ELAN », AJCT 2019. 8 ; S. Traoré, « Les procédures du permis de construire après la loi ELAN »,
                  AJCT 2019. 13.
               

               - C. Maugüé et C. Barrois de Sarigny, « L'année 2018, une nouvelle étape pour le contentieux
                  de l'urbanisme ? », AJCT 2019. 16.
               

               - P. Peynet, « Le renouveau des outils d'aménagement avec la loi ELAN », AJCT 2019. 20.
               

               - T. Gilliock, « La loi ELAN et l'opportunité d'une refonte globale de la loi littoral »,
                  JCP A 2019, no 3015.
               

               
                  12) Les observations générales et critiques  de l’urbanisme contemporain
                  

               

               - F. Bouyssou, « Plan d'urbanisme ou projet d'urbanisme ? La planification urbaine
                  à bout de souffle », AJDA 2013 p. 1493 ; « Les cinq crises de la planification urbaine », JCP A no 25, 23 juin 2014, 2199.
               

               - E. Fatôme, « À propos de l’urbanisme de projet », BJDU 3/13.167.
               

               - G. Godfrin, « Plans locaux d’urbanisme et projet », BJDU 1/13.3
               

               - S. Pérignon, « Densification, une vérité devenue folle », Constr.-Urb. 9/2012, repère 8 ; « Pour en finir avec les urbanistes », BJDU 2014. 163
               

               - J.-L. Pissaloux, « Réflexions sur l’évolution de la planification urbaine », RLCT 2014, no 100.
               

            

         

      
   
      
         
            
               Partie1

                  
                     Des principes aux règles d’urbanisme

                  

               

                

               21

               Le droit de construire découle du droit de propriété, droit inviolable et sacré. Par
                     ailleurs, l’espace est un bien rare. Dans l’intérêt général, l’usage de l’un doit
                     donc être réglementé dans le respect de l’autre. C’est l’objet principal d’un droit
                     de l’urbanisme de réaliser cet équilibre délicat. Il est plus précisément de formuler
                     les principes et de mettre en place les instruments de nature à permettre l’énoncé
                     des orientations et, au final, la prescription des règles appelées à régir l’occupation
                     et l’utilisation des sols.
                  

                  Cette première partie a pour objet de rendre compte de cette déclinaison particulière
                     de la réglementation d’urbanisme.
                  

                  Les objectifs à la réalisation desquels la règle d’urbanisme doit concourir sont divers
                     comme en témoigne l’énumération qui en est faite à l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme.
                     Mais du fait même de cette diversité, leur articulation est nécessairement complexe.
                     C’est pourquoi la fonction de réglementation doit idéalement s’inscrire dans un effort
                     de planification. C’est dans ce cadre, en effet, que la règle d’urbanisme peut le
                     mieux contribuer à un développement harmonieux de l’espace en réalisant l’équilibre
                     souhaitable entre la nécessité du développement et l’impératif de protection.
                  

                  Cette fonction de réglementation a longtemps été une prérogative de l’État, même si
                     à partir de la loi d’orientation foncière du 30 décembre 1967, celui-ci a élaboré
                     les documents locaux d’urbanisme en collaboration avec les communes dans le cadre
                     de ce que l’on appelait à l’époque « l’élaboration conjointe ». Mais, en 1983, le
                     législateur a, par la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences
                     entre les communes, les départements, les régions et l’État, fait le choix de transférer
                     aux communes la compétence en matière d’urbanisme.
                  

                  C’est donc à elles qu’il appartient principalement, de plus en plus souvent au sein
                     de structures intercommunales, de fixer les règles d’utilisation des sols dans le
                     cadre d’une planification du développement et de la protection de leur territoire
                     (titre 2).
                  

                  Elles n’en sont cependant pas devenues « propriétaires ». L’élaboration des règles
                     locales d’urbanisme fait ainsi l’objet d’un encadrement normatif qui vient considérablement
                     réduire leur liberté, d’autant qu’il a tendance à se renforcer (titre 1).
                  

                  Cet encadrement normatif n’a pas pour support exclusif le Code de l’urbanisme. Il
                     résulte également, et de plus en plus, de législations dites « indépendantes » du
                     droit de l’urbanisme mais dont les objets intéressent le droit de l’urbanisme dans
                     la mesure où ils sont relatifs à la protection de l’environnement, à la préservation
                     du patrimoine ou encore à la prise en compte des risques, et peuvent avoir une incidence
                     sur les possibilités d’occupation et d’utilisation du sol. Il en résulte que les documents
                     d’urbanisme ne peuvent ignorer les prescriptions édictées sur le fondement de ces
                     législations.
                  

                  Il faut donc s’attacher à déterminer dans quelle mesure elles pèsent sur les documents
                     locaux d’urbanisme (titre 3).
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               Aussi fondée et opportune que soit la décentralisation, les politiques locales en
                     matière d’aménagement et d’urbanisme doivent s’inscrire dans le projet de concourir
                     à la réalisation d’une politique nationale. Leurs prescriptions doivent donc être
                     en cohérence avec les grands principes de cette politique. C’est pourquoi, en même
                     temps qu’il transférait la compétence en matière d’urbanisme aux communes, le législateur
                     s’est préoccupé de maintenir à l’État ces prérogatives de nature à lui permettre de
                     formuler et, au besoin, d’imposer le respect des objectifs nationaux de l’aménagement
                     et de l’urbanisme. Cette préoccupation est encore très présente dans les lois SRU
                     et Grenelle II, qui renforcent l’encadrement normatif par l’État des documents locaux
                     d’urbanisme, sous la forme de principes directeurs (chapitre 2).
                  

                  Par ailleurs, sous l’influence des droits communautaire et international, et dans
                     le prolongement de l’adoption de la Charte constitutionnelle de l’environnement, nous
                     avons assisté à une montée en puissance des exigences procédurales applicables à l’édiction
                     des normes d’urbanisme. Les règles relatives à la participation du public et celles
                     régissant l’évaluation environnementale font désormais partie des principes généraux
                     assignés par le législateur aux auteurs des documents et décisions intervenant en
                     matière d’urbanisme (chapitre 3).
                  

                  Cependant, au-delà de la question des prérogatives de l’État, le territoire français
                     demeure « le patrimoine commun de la nation ». Il en résulte que toutes les collectivités
                     publiques sont habilitées à conférer à leurs projets et décisions la traduction spatiale
                     que requiert leur mise en œuvre, dans le respect de l’autonomie des autres collectivités
                     (C. urb., art. L. 101-1). Le droit de l’urbanisme a donc conçu des mécanismes permettant,
                     sous l’égide de l’État, l’exercice effectif du partage de la compétence des collectivités
                     publiques sur le territoire dans le cadre de la décentralisation (chapitre 4).
                  

               

            

         

      
   
      
         

      
   
      
         

      
   
      
         

      
   
      
         

      
   OEBPS/Images/Common/7_tablequiz.jpg
Table des Quiz

Les liens renvoient aux compléments pédagogiques des cha-
pitres de cours concernés. Sauf indications contraires (signa-
lées en italique), tous les sujets sont corrigés.

Tests de connaissances

[Introduction générale] ; [Le contrat de société] ; [La société par ac-
tions simplifiée (SAS)] ; [Les autres sociétés et groupements du droit
des affaires] ; [Au-dela de la société : le groupe, la bourse].

Tests de compréhension
[La nuliité en droit des sociétés] ; [La société civile].

Commentaires d’article(s), d’arrét(s) ou de

texte(s)

[La société, personne morale] ; [Les mutations affectant la société] ;
[Au-dela de la société : le groupe, la bourse].





OEBPS/Images/Common/3_quid_e2.jpg
La fongibilité ou la non-fongibilité n*existe pas en elle-méme, clle
suppose « un rapport d’équivalence » entre plusieurs biens. On ana-
lysera successivement le critére de la distinction (A) puis les inté-
réts pratiques de la distinction (B).

A. Critere de la distinction

Les biens fongibles déja évoqués a Particle 1291 du Code civil sont
des biens interchangeables entre eux. On dit qu'ils peuvent indiffé-
remment se remplacer les uns les autres, et qu'ils sont donc substi-
tuables. Relévent de cette catégorie : une tonne de blé ; un kilo de
beurre ; un litre de lait, etc., ou de 'argent — modéle du bien fon-
gible (v. CA Poitiers, 12 avr. 2011, arrét n° 297, inédit). La notion se
fonde alors sur un critére physique. Ce sont des choses dites « de
genre » « qui se définissent par Uespéce 4 laquelle ils appartiennent
et par la quantité » (v. Ph. Malauric et L. Aynés, Droit civil, Les
biens, préc., n° 155), puisqu'ils se comptent, se pésent et se me-
surent (C. civ., art. 1585). Les biens fongibles répondent parfaite-
ment aux besoins de la grande distribution. Le droit, privilégiant
I'usage des affaires, peut tenir compte de la volonté des parties pour

8

19





OEBPS/Images/cover.jpg
Pierre Joler-Couteaus
Elise Carpentier

Droit
de |'urbanisme






OEBPS/Images/end.jpg
T édition

Droit

de l'urbanisme

Pierre Joler-Couteaux - Elise Carpentier

Le droit de I'urbanisme est complexe. Cela tient en particulier & la structure des
normes d'urbanisme et a la technicité des instruments qu'il met en ceuvre.

L'ouvrage présente ce droit en trois grandes parties : les normes, la police et les
actions d'urbanisme.

Le droit de I'urbanisme fait par ailleurs |'objet d'une mutation rapide.

Largement refondue, cette 7¢ édition rend notamment compte des apports
de la loi ELAN, et plus généralement de toutes les réformes qui I'ont affecté,
plus ou moins substantiellement, jusqu'a la fin de I'année 2018. Elle fait toujours
une large place a la jurisprudence.

Selon le principe de la collection, les travaux dirigés permettent une application
immédiate des chapitres du cours. Ce livre est ainsi destiné aux étudiants des
facultés de droit et de toutes les formations incluant I'apprentissage du droit de
"urbanisme, aux candidats aux concours administratifs, ainsi qu‘a tous les praticiens
de I'urbanisme (agents de |'administration, avocats, notaires, architectes, etc.).

M Pierre Soler-Couteaux est professeur a I'Université de Strasbourg et avocat
au barreau de Strasbourg.

M Elise Carpentier est professeur & |'Université d'Aix-Marseille.

wmeditions-DAJ]pM





OEBPS/Images/Common/4_rubrique_quid.jpg
Quid

= Acte juridique ~—
Accord de volonté en vue féer des effets de droit.

Titulaire d'un droit nce. Sujet actif de I'obligation.





OEBPS/Images/Common/6_quiz_e2.jpg
Quiz
1) Sujets corrigés

A) Test de connaissances

Enoncé

1. La servitude est :

a. un droit réel ;
b. un droit personnel ;
c. un droit viager.

2. La servitude peut porter sur un meuble et un immeuble

a.vrai;
\ b faux.

Voir le corrigé en fin de rubrique.

2) Corrigés

Test de connaissances

1.a;2.b;3.a,b,cetd;4.aetc;5a;6.b;7.aetc;8.aetd;9.aetc;
10.b;11.a,b,cetd;12.a.;13.a,b,¢,d, eetf;14.a;15.a.





OEBPS/Images/Common/DocuObs.jpg





OEBPS/nav.xhtml

      
         
            
               Table Of Content


               
                  		
                     Couverture
                  


				  		
                     Copyright
                  


				  		
                     Mode d’emploi
                  


                  		
                     Table des matières
                  


                  		
                     Chapitre 1 - Présentation générale du droit de l’urbanisme
                  


                  		
                     Compléments pédagogiques
                  


                  		
                     Partie 1 - Des principes aux règles d’urbanisme
                  


                  		
                     Titre 1 - Le cadre national de l’urbanisme
                  


               


            
            
               Guide


               
                  		
                     Couverture
                  


                  		
                     Début de la lecture
                  


               


            
         

      
   

OEBPS/Images/Common/8_index.jpg
Index alphabétique

Les chiffres renvoient aux numéros en marge des pages du cours.

ABCDEFGHI JKLM
NOPQRSTUVWXYZ

A

Abus de fonction : 648 s.
Acceptation de I'offre : 94
- expresse : 95 s.
- implicite : 101 s.
Acceptation des risques : 656 .
Accident de Ia circulation : 536 s.
- conditions d'application de la loi : 587 s.
- faute de la victime conductrice )4






OEBPS/Images/Common/1_me_plan_gen.jpg
chapitre n

Présentation générale du droit des obligations

section |1

La notion d’« obligation »

§|1 Schéma classique de I'obligation : dette et
pouvoir de contrainte

A. Dette (ou debitum)

B. Pouvoir de contrainte (ou obligatio)





